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                           	CHAPITRE I               	La procédure               	R. 151-1 - R. 151-4            
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SECTION 1 L'instance

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 223.11 s.

Art. 1er Seules les parties introduisent l'instance, hors les cas où la loi en dispose autrement. Elles ont la liberté d'y mettre fin avant qu'elle ne s'éteigne par l'effet du jugement ou en vertu de la loi. 

Cas exceptionnels de saisine d'office : En matière d'assistance éducative, C. civ., art. 375, al. 1er,  et 375-6. — ... D'ouverture de la tutelle d'un mineur, C. civ., art. 391. — ... De mesure judiciaire d'aide à la gestion du budget familial, C. pr. civ., art. 1200-3. — V. aussi C. pr. civ., art. 462, al. 2 [image: ] (rectification d'une erreur ou d'une omission matérielle).

BIBL. ▶ CAYROL, Mél. Wiederkehr, Dalloz 2009, p. 99 (saisine du juge). – DEISS, JCP 1986. II. 20575. – LEFORT, Mél. S. Guinchard, Dalloz 2010, p. 807 (contribution à l'étude du pouvoir d'office du juge dans le procès civil). – R. MARTIN, JCP 1973. IV. 6316 (saisine d'office du juge). – ROLLAND, Mél. Wiederkehr, Dalloz 2009, p. 685 (réflexion sur la saisine d'office). 

Plan des annotations

A. INTRODUCTION DE L'INSTANCE nos 1 à 5 

1o PRINCIPE nos 1 et 2 

2o EXCEPTIONS nos 3 à 5 

a. Admissibilité nos 3 et 4 

b. Étendue no 5 

B. FIN DE L'INSTANCE no 6 

A. INTRODUCTION DE L'INSTANCE

1o PRINCIPE

1. Prohibition de la saisine d'office. Les cours et tribunaux, ne pouvant juger que les contestations portées devant eux, ne doivent ni se saisir d'office, ni dépasser les limites du litige telles que les parties l'ont fixé. • Civ. 2e, 29 nov. 1963, [image: ] no 61-13.573 P. 

2. Procédures collectives. BIBL. Rolland, Procédures 2013. Étude 3 (l'inconstitutionnalité de la saisine d'office). [image: ] L'autosaisine des tribunaux méconnaissant l'exigence d'impartialité découlant de l'art. 16 DDH est en principe contraire à la Constitution. Mais, par exception, lorsque la procédure n'a pas pour objet de prononcer des sanctions ayant le caractère d'une punition, le législateur peut prescrire cette faculté, à la condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer le respect du principe d'impartialité. • Cons. const. 7 déc. 2012, [image: ] no 2012-286 : D. 2013. Actu. 338, obs. A. Lienhard [image: ] ; ibid. Chron. 28, note Frison-Roche [image: ] ; ibid. 338, note. Vallens [image: ] ; Rev. sociétés 2013. 177, obs. Henry [image: ] ; Gaz. Pal. 2012. 3373, note Robert ; ibid. 3365, note Teboul ; ibid. 19 janv. 2013, p. 25, note Fricero ; ibid. 8-9 mars 2013, p. 29, note Théron ; RLDA 02/2013. 4438, note Drummen ; JCP 2013. 50, note Gerbay ; ibid. 519, obs. Jeuland ; ibid. 659, obs. Pétel ; Dr. sociétés 2013, no 35, note Legros ; LPA 15 avr. 2013, p. 5, note Roussel-Galle ; ibid. 7 mai 2013, p. 11, note Tabourot-Hyest ; Dr. et pr. 2013, suppl. Droit des entreprises en difficulté, p. 2, obs. Crocq. [image: ] Ni l'art. L. 640-5 C. com., disposition fondée sur un but d'intérêt général, ni aucune autre disposition ne fixent les garanties légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des éléments versés au débat par les parties. Par suite, ces dispositions confiant au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire méconnaissent les exigences découlant de l'art. 16 DDH. • Cons. const. 7 mars 2014, [image: ] no 2013-368 QPC : D. 2014. Actu. 604, et les obs. [image: ] ; Gaz. Pal. 11-12 avr. 2014, p. 11, obs. Fallon ; Procédures 2014, no 115, note Rolland (les mots « se saisir d'office ou » figurant au premier alinéa de l'art. L. 640-5 C. com doivent être déclarés contraires à la Constitution). [image: ] Ni l'art. L. 626-27 C. com., disposition fondée sur un but d'intérêt général, ni aucune autre disposition ne fixent les garanties légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des éléments versés au débat par les parties. Par suite, ces dispositions confiant au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins de prononcer la résolution du plan de sauvegarde ou de redressement judiciaire méconnaissent les exigences découlant de l'art. 16 DDH. • Cons. const. 7 mars 2014, [image: ] no 2013-372 QPC : D. 2014. Actu. 605 [image: ] ; Gaz. Pal. 11-12 avr. 2014, p. 11, obs. Fallon ; Procédures 2014, no 119, obs. Rolland (la seconde phrase du paragraphe II de l'art. L. 626-27 C. com. doit être déclarée contraire à la Constitution). [image: ] En convertissant, après le jugement d'ouverture, la procédure de sauvegarde en une procédure de redressement judiciaire lorsqu'il apparaît que l'entreprise était déjà en cessation des paiements lors du jugement d'ouverture, le tribunal ne se saisit pas d'une nouvelle instance. La faculté pour le juge d'exercer certains pouvoirs d'office dans le cadre de l'instance dont il est saisi ne méconnaît pas le principe d'impartialité dès lors qu'elle est justifiée par un motif d'intérêt général et exercée dans le respect du principe du contradictoire. • Cons. const. 16 janv. 2015, [image: ] no 2014-338 QPC : Rev. sociétés 2015. 201, note Henry [image: ] ; JCP E 2015. 1067, note Brignon ; RPC mars-avr. 2015, no 22, note Lebel ; Dr. sociétés 2015, no 77, obs. Legros ; Procédures 2015, no 131, note Rolland (constitutionnalité de l'art. L. 621-12 C. com., réd. de l'art. 17 de l'Ord. no 2008-1345 du 18 déc. 2008). 

2o EXCEPTIONS

a. Admissibilité

3. Au regard de l'art. 6, § 1, Conv. EDH. La faculté, pour une juridiction, de se saisir d'office dans les conditions prévues par la loi ne porte atteinte à aucun principe du droit français, ni aux principes d'indépendance et d'impartialité garantis par l'art. 6, § 1, Conv. EDH. • Civ. 1re, 13 nov. 1996, [image: ] no 94-15.252 P : JCP 1997. II. 22816, note Martin (les dispositions d'ordre public de la loi relatives à la discipline des avocats ne peuvent être modifiées par un règlement intérieur relatif aux procédures disciplinaires énonçant que le conseil de l'ordre s'interdit de se saisir d'office). [image: ] La faculté, pour une juridiction, de se saisir d'office, dans des conditions prévues par la loi, ne porte pas, par elle-même, atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité garantis par l'art. 6, § 1, Conv. EDH. • Com. 16 mai 2006, [image: ] no 05-16.668 P : D. 2006. 1449, obs. Lienhard [image: ] ; ibid. 2007. Chron. C. cass. 1303, obs. Bélaval et Salomon [image: ] (saisine d'office d'un tribunal par application de l'art. L. 624-5 C. com., dans sa rédaction antérieure à la L. du 26 juill. 2005 de sauvegarde des entreprises). 

4. Au regard de l'art. 8 Conv. EDH. Le respect dû à la vie privée et familiale ne fait pas obstacle à ce que le juge intervienne conformément aux pouvoirs que lui donne la loi, pour protéger l'enfant d'un péril. • Civ. 1re, 19 déc. 2000, [image: ] no 99-14.620 P : D. 2001. 434, et les obs. [image: ] ; RDSS 2001. 362, obs. Monéger [image: ] (suppression d'un droit de visite et d'hébergement). 

b. Étendue

5. Interprétation stricte. Les art. L. 624-6 et L. 625-7 C. com. [dans leur rédaction antérieure à la L. du 26 juill. 2005 de sauvegarde des entreprises] prévoient que seul le tribunal peut se saisir d'office ; une cour d'appel en déduit exactement qu'elle n'a pas cette faculté. • Com. 26 nov. 2002, [image: ] no 99-18.888 P : D. 2003. AJ 276, et les obs. [image: ] ; RTD com. 2003. 171, obs. Vallens [image: ] ; ibid. 378, obs. Mascala [image: ]. 

B. FIN DE L'INSTANCE

6. Désistement. Le désistement d'un recours ayant été formulé sans réserve et avant toute demande reconventionnelle ou autre de l'adversaire, il convient, par application de l'art. 1er, de faire produire son plein effet au désistement en consacrant le principe essentiel de la liberté pour une partie de mettre fin à l'instance qu'elle a engagée. • Paris, 9 nov. 1987 : Gaz. Pal. 1988. 1. 205. 


Art. 2 Les parties conduisent l'instance sous les charges qui leur incombent. Il leur appartient d'accomplir les actes de la procédure dans les formes et délais requis. 

BIBL. ▶ BUSSY, D. 2003. Chron. 1376 [image: ] (notion de partie à l'instance). – FOURMENT et THÉRON, Procédure civile et procédure pénale – Unité ou diversité ?, Procédure(s), Bruylant 2014, p. 109 (la notion de partie – double regard) – THÉRON, RTD civ. 2014. 231 [image: ] (ordre et désordre de la notion de partie). 

1. Mesure d'instruction. La décision qui ordonne une mesure d'instruction n'exonère pas les parties de leur obligation de conduire l'instance sous les charges qui leur incombent. • Civ. 2e, 4 juin 1993, [image: ] no 91-20.428 P. 

2. Retrait du rôle. Au cas où les parties considèrent de leur intérêt d'éviter ou de différer une solution judiciaire, elles ont la possibilité de suspendre le cours de l'instance en formant une demande conjointe de radiation, laquelle s'impose alors au juge. • Cass., ass. plén., 24 nov. 1989, [image: ] no 88-18.188 P : D. 1990. 25, concl. Cabannes [image: ] ; ibid. 1990. 429, note Julien [image: ] ; JCP 1990. II. 21407, note Cadiet ; Gaz. Pal. 1989. 2. 970, note J.-G. M. ; ibid. 1990. 2. Somm. 358, obs. Guinchard et Moussa ; RTD civ. 1990. 145, obs. Perrot [image: ]. [image: ] Solution consacrée par le Décr. no 98-1231 du 28 déc. 1998 : V. art. 382 s. [image: ] 

3. Ordonnance de clôture. Si, aux termes de l'art. 2, les parties conduisent l'instance sous les charges qui leur incombent, elles ne sont plus tenues à aucune diligence à compter de la clôture des débats ; dès lors, la péremption ne peut plus leur être opposée. • Civ. 2e, 17 mars 1986, [image: ] no 84-14.726 P : Gaz. Pal. 1986. 2. 425, note du Rusquec ; D. 1986. IR 347, obs. Julien ; RTD civ. 1986. 639, obs. Perrot. [image: ] Si, aux termes de l'art. 2, les parties conduisent l'instance sous les charges qui leur incombent, elles ne sont plus tenues d'effectuer spontanément des diligences à compter de la clôture des débats. • Civ. 2e, 23 janv. 1991, [image: ] no 89-16.499 P : D. 1991. Somm. 245, obs. Fricero [image: ] (une cour d'appel ne saurait faire grief aux parties d'une absence de diligences qu'elles n'avaient pas à accomplir, le prononcé du jugement ayant été renvoyé à une date éloignée de plus de deux ans de celle des débats). [image: ] Dans le même sens : • Civ. 2e, 12 févr. 2004, [image: ] no 01-17.565 P : RTD civ. 2004. 347, obs. Perrot [image: ] ; Procédures 2004, no 50, note Perrot ; Gaz. Pal. 17-18 mars 2004, p. 10, note Beaufumé ; ibid. 13-15 mars 2005, p. 22, obs. du Rusquec • Civ. 2e, 28 juin 2006, [image: ] no 04-17.992 P : D. 2006. AJ 1989 [image: ] ; ibid. 2007. Pan. 1384, obs. Julien [image: ] ; RTD civ. 2006. 822, obs. Perrot [image: ]. [image: ] Renvoi : adde, sur la nécessité ou non de diligences interruptives de péremption, notes [image: ] ss. art. 386. 


Art. 3 Le juge veille au bon déroulement de l'instance ; il a le pouvoir d'impartir les délais et d'ordonner les mesures nécessaires. 

BIBL. ▶ BEAUCHARD, Mél. Héron, LGDJ-Lextenso 2008, p. 101 (relativité du dilatoire). – BELLAMY, JCP 1973. I. 2522 (pouvoir de commandement du juge). – BOURSIER, Le principe de loyauté en droit processuel, Dalloz 2003. – GUINCHARD, Mél. Serra, Dalloz 2006, p. 229 (loyauté de la concurrence et loyauté processuelle). – MINIATO, D. 2007. 1035 [image: ] (introuvable principe de loyauté). – STRICKLER, Principes de justice, Mél. Burgelin, Dalloz 2008, p. 355 (loyauté processuelle). – VIENNE, Congrès int. dr. comp. Hambourg, Cujas 1962, p. 311 (rôle du juge dans la direction du procès).

1o LOYAUTÉ DE LA PROCÉDURE

1. Principe. Il résulte des art. 10, al. 1er, C. civ. et 3 NCPC [devenu C. pr. civ.] que le juge est tenu de respecter et de faire respecter la loyauté des débats. • Civ. 1re, 7 juin 2005, [image: ] no 05-60.044 P : D. 2005. 2470, note Boursier [image: ] ; ibid. 2006. Pan. 548, obs. Julien et Fricero [image: ] ; Dr. et pr. 2006. 35, note Fricero ; RTD civ. 2006. 151, obs. Perrot [image: ] ; Gaz. Pal. 12-14 juin 2005, p. 11 (une cour d'appel ne saurait écarter des débats une pièce produite en cours de délibéré par une partie, alors que cette pièce, comportant des éléments susceptibles de modifier l'opinion des juges, lui a été adressée le jour même de l'audience des plaidoiries, mais avait été reçue par l'adversaire, qui s'était abstenu de la communiquer, plus d'un mois avant la clôture des débats). [image: ] Est légalement justifiée au regard du principe de la loyauté procédurale la décision qui déclare opposable à une société italienne une expertise ordonnée en référé, après avoir constaté que cette société avait été dûment assignée devant le juge des référés, qu'elle avait ensuite été régulièrement convoquée aux opérations d'expertise sans s'y présenter ni justifier d'un empêchement, et qu'elle n'avait pas fait appel de l'ordonnance de référé. • Civ. 1re, 4 oct. 2005, [image: ] no 02-15.981 P : D. 2007. Pan. 530, obs. Witz [image: ] ; RTD civ. 2006. 272, obs. Rémy-Corlay [image: ] ; RTD com. 2006. 250, obs. Delebecque [image: ]. 

2o RYTHME DE LA PROCÉDURE

a. Report de l'ordonnance de clôture

2. Refus. Si les parties ont la libre disposition de l'instance, l'office du juge est de veiller au bon déroulement de celle-ci ; dès lors, le juge n'est pas lié par une demande de report de l'ordonnance de clôture, qui, serait-elle formée du commun accord des parties, n'est pas de nature à influer sur les termes du litige. • Civ. 2e, 18 nov. 1992, [image: ] no 91-14.036 P. 

b. Renvoi à une audience ultérieure

3. Pouvoir discrétionnaire. Si les parties ont la libre disposition de l'instance, l'office du juge est de veiller au bon déroulement de celle-ci dans un délai raisonnable ; la faculté d'accepter ou de refuser le renvoi, à une audience ultérieure, d'une affaire fixée pour être plaidée relève du pouvoir discrétionnaire du juge, dès lors que les parties ont été mises en mesure d'exercer leur droit à un débat oral ; si les parties conviennent de ne pas déposer leur dossier, le juge peut procéder à la radiation de l'affaire. • Cass., ass. plén., 24 nov. 1989, [image: ] no 88-18.188 P : D. 1990. 25, concl. Cabannes [image: ] ; ibid. 429, note Julien [image: ] ; JCP 1990. II. 21407, note Cadiet ; Gaz. Pal. 1989. 2. 970, note J.-G. M. ; ibid. 1990. 2. Somm. 358, obs. Guinchard et Moussa ; RTD civ. 1990. 145, obs. Perrot [image: ] • Soc. 22 mai 2001, [image: ] no 00-40.989 : Gaz. Pal. 9-10 oct. 2002, p. 35, obs. Perdriau. [image: ] Renvois : sur le délai raisonnable, V. notes 160 s. [image: ] ss. art. 6, § 1, Conv. EDH, App., vo Droit européen et international, I, Droit de l'Union européenne, et sur la radiation, V. art. 381 s. [image: ]

4. Absence de recours. La décision du juge sur une demande de remise est une mesure d'administration judiciaire comme telle non susceptible de recours. • Civ. 2e, 6 mai 1987, [image: ] no 86-10.581 P (irrecevabilité du pourvoi critiquant le refus opposé en appel de faire droit à une demande commune de renvoi formée par les parties). 


SECTION 2 L'objet du litige

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 221.31 s.

BIBL. GÉN. ▶ BAGANINA, Gaz. Pal. 27-29 janv. 2008, p. 2 (immutabilité du litige et recevabilité des demandes nouvelles en appel). – BLONDEL, Mél. Drai, Dalloz 2000, p. 203 (le fait, source du droit) ; Mél. Buffet, LPA 2004, p. 19 (le justiciable, à ne pas oublier). – CHAPUS, EDCE 1977-1978, p. 11 (office du juge en procédure administrative et en procédure civile). – HÉRON, Rev. Justices 1995. 244 (infra petita et ultra petita). – IVAINER, JCP 1986. I. 3235 (fait et droit). – JEULAND, Procès du travail, travail du procès, Bibliothèque de l'Institut André Tunc, tome 16, LGDJ 2008, p. 263 (le juge du travail et la demande). – R. MARTIN, Théorie générale du procès, 1984 ; JCP 1976. I. 2768 (notion de moyen) ; ibid. 1981. I. 3024 (notion de prétention) ; D. 1987. Chron. 35 (le juge devant la prétention) ; ibid. 1987. Chron. 272 (distinction du fait et du droit). – MOTULSKY, Étude de droit contemporain, Sirey, 1959, Fasc. XV, t. 2, p. 355 ; Écrits, t. 1, p. 38 (rôle respectif du juge et des parties dans l'allégation des faits) ; D. 1964. Chron. 235 ; Écrits, t. 1, p. 101 (la cause). – NORMAND, LGDJ, 1965 (le juge et le litige) ; Mél. Hébraud, Université des sciences sociales de Toulouse 1981, p. 595 (juge et fondement du litige). – PUTMAN, JCP 1991. I. 3493 (demandes subsidiaires). – VOIDEY, Gaz. Pal. 2006. 2839 (notion de prétentions). – STRICKLER, Procédure civile et procédure pénale – Unité ou diversité ?, Procédure(s), Bruylant 2014, p. 127 (les notions d'objet et de cause). 

Art. 4 L'objet du litige est déterminé par les prétentions respectives des parties. 

Ces prétentions sont fixées par l'acte introductif d'instance et par les conclusions en défense. Toutefois l'objet du litige peut être modifié par des demandes incidentes lorsque celles-ci se rattachent aux prétentions originaires par un lien suffisant. 
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I. SOLUTIONS FONDÉES SUR L'ART. 4

A. RAPPEL DU TEXTE

1o LA LETTRE

1. Al. 1er. L'objet du litige est déterminé par les prétentions respectives des parties. • Civ. 1re, 22 avr. 1981, [image: ] no 79-13.435 P (excède les limites de sa saisine la cour d'appel qui déclare que le mandat dont se prévaut le demandeur a pris fin avec le décès du mandant alors que, d'une part, le demandeur sollicitait l'application intégrale de la pénalité contractuelle, d'autre part, le défendeur précisait n'avoir jamais entendu soulever la nullité du mandat et concluait expressément à l'application de l'art. 1152 C. civ.) • Civ. 1re, 14 déc. 1982, [image: ] no 80-15.278 P (condamnation d'une société à payer une somme à une autre société, alors que la seconde n'avait pas conclu contre la première) • Com. 26 févr. 1985, [image: ] no 83-11.353 P (modifie les termes du litige la cour d'appel qui énonce que le choix du demandeur d'obtenir réparation sur un fondement quasi délictuel lui interdit de se réclamer cumulativement des dispositions d'un contrat d'assurance, alors que la condamnation du défendeur était sollicitée en totalité en vertu de la police) • Civ. 2e, 12 mai 1986, [image: ] no 85-11.157 P (rejet d'une demande en remboursement d'un prêt, au motif que le prêteur ne rapporte pas la preuve de sa créance, alors que le débiteur ne contestait pas la cause du versement dont il lui était demandé restitution) • Civ. 2e, 27 avr. 1988, [image: ] no 86-13.899 P (mise hors de cause d'une partie condamnée en première instance, qui n'avait pas relevé appel incident) • Civ. 2e, 11 juill. 1988, [image: ] no 87-15.862 P (dénaturation des conclusions en énonçant que les époux se rejoignent pour voir porter la part contributive à une certaine somme par enfant, alors que le mari demandait que sa part contributive soit maintenue à cette somme pour tous les enfants) • Civ. 2e, 8 févr. 1989, [image: ] no 87-14.525 P (méconnaît les termes du litige l'arrêt qui déboute le saisi de sa demande de mainlevée au motif qu'il ne rapporte pas la preuve que des biens prétendus insaisissables ont été inclus dans la saisie-exécution effectuée, alors que le créancier saisissant ne contestait pas que les biens litigieux eussent été compris dans la saisie) • Civ. 2e, 24 oct. 1990, [image: ] no 89-13.374 P (allocation d'une rente d'un certain montant, non susceptible de suspension au-delà d'un certain délai, alors que l'assureur avait offert une indemnisation d'un montant supérieur et que le demandeur avait admis la suspension de la rente) • Soc. 27 mars 1996, [image: ] no 93-42.660 P (un conseil de prud'hommes saisi d'une demande de condamnation au paiement d'une somme pour irrégularité du certificat de travail ne peut allouer des dommages-intérêts d'office au salarié, en l'absence de toute demande de sa part) • Soc. 26 sept. 2012, [image: ] no 11-15.674 : Gaz. Pal. 7-8 déc. 2012, p. 42, note Bléry (ibid.) • Civ. 2e, 5 mars 1997, [image: ] no 95-13.339 P : D. 1997. IR 103 [image: ] ; RTD civ. 1997. 404, obs. Hauser [image: ] (mère déboutée de sa demande de pension pour les enfants majeurs alors que le père se bornait à en demander la réduction) • Civ. 2e, 18 mars 2010, [image: ] no 09-13.376 P : Gaz. Pal. 31 mars-1er avr. 2010, p. 26 ; D. 2010. Chron. C. cass. 2102, obs. Sommer, Leroy-Gissinger, Adida-Canac et Grignon, Dumoulin [image: ] (une cour d'appel qui, après avoir constaté qu'une commune ne contestait pas l'existence d'une voie de fait sur un immeuble, ne peut retenir, d'une part, que les prétentions de son propriétaire sont excessives et injustifiées, comme portant sur des travaux d'un coût disproportionné par rapport à ce que requiert la remise en état de l'immeuble, puis que la solution préconisée par un expert est de nature à assurer une remise du bien en son état antérieur tant sur le plan architectural que structurel, avant de constater que la commune est en mesure de la mettre en œuvre, alors que le propriétaire demandait la condamnation de la commune à lui verser des dommages-intérêts correspondant au coût des travaux de remise en état à faire effectuer par l'entreprise de son choix, et s'opposait à leur réalisation par la commune) • Soc. 26 sept. 2012, [image: ] no 11-14.742 P : JCP E 2012. 1788, note Jacotot ; ibid. S 2012. 1509, note Jacotot ; Gaz. Pal. 2012. 3509, note Orif (une cour d'appel qui a constaté que le salarié demandait, à titre principal, que son licenciement soit déclaré sans cause réelle et sérieuse doit être approuvée d'avoir statué sur le bien-fondé du licenciement, sans examiner au préalable la demande subsidiaire de résiliation judiciaire aux torts de l'employeur) • Soc. 10 déc. 2015, [image: ] no 14-16.214 P : D. 2016. Actu. 16 [image: ] (une cour d'appel, tenue d'examiner les demandes dans l'ordre fixé par les parties, ne peut examiner la demande subsidiaire avant la demande principale). 

2. Al. 1er et al. 2, 1re phrase. L'objet du litige est déterminé par les prétentions respectives des parties ; ces prétentions sont fixées par l'acte introductif d'instance et par les conclusions en défense. • Com. 2 mai 1983, [image: ] no 81-10.555 P : D. 1985. 368, note (crit.) Joly ; JCP 1986. II. 20691, note Martin (l'objet du litige dont elle est saisie étant une action en nullité d'un acte et non une contestation sur la nature juridique de cet acte, la cour d'appel ne peut rejeter une demande formée pour voir prononcer la nullité d'un contrat de société en participation, qualification non contestée par les parties, en énonçant que ladite convention s'analyse en réalité en une cession à leur valeur nominale de parts sociales avec réserve de jouissance tant active que passive des droits qui y sont attachés) • Civ. 2e, 3 oct. 2002, [image: ] no 01-00.361 P : D. 2002. IR 3061 [image: ] ; Gaz. Pal. 30 mars-1er avr. 2003, p. 33, obs. du Rusquec (lorsque le défendeur demande l'annulation de l'acte introductif d'instance pour irrégularité de fond, la cour d'appel ne peut pas déclarer l'appel irrecevable, en l'absence de fin de non-recevoir devant être soulevée d'office). 

2o L'ESPRIT

a. Fait étranger aux débats

3. Il résulte de l'art. 4 que les juges du fond sont liés par les conclusions prises devant eux et ne peuvent modifier les termes du litige dont ils sont saisis. • Civ. 1re, 1er févr. 1978, [image: ] no 76-13.340 P (sort des limites du litige la cour d'appel qui envisage les conséquences que la licitation d'un bien pouvait avoir sur l'assiette de calcul d'une rente, alors que les parties n'avaient pas fait état de cet élément dans leurs conclusions).

b. Nature de la procédure

4. Procédure écrite. Une cour d'appel ne peut se déterminer par référence à des débats oraux à l'encontre des écritures des parties. • Civ. 2e, 25 janv. 1989, [image: ] no 87-13.022 P. 

5. Procédure orale. Dénature les conclusions d'une partie et viole l'art. 4 la cour d'appel qui retient que les dispositions du jugement du tribunal des affaires de sécurité sociale autres que celles relatives à la faute imputée à l'employeur ne font l'objet d'aucune critique, alors que l'arrêt mentionne que la société a oralement soutenu ses conclusions contestant le caractère contradictoire de l'enquête administrative effectuée par la CPAM. • Civ. 2e, 16 sept. 2003, [image: ] no 02-30.509 P. [image: ] En matière orale, la cour d'appel demeure saisie des écritures dont elle constate qu'elles ont été déposées et soutenues à l'audience à laquelle la radiation a été prononcée. • Civ. 2e, 6 déc. 2012, [image: ] no 10-24.721 P. 

c. Opinion des parties

6. L'opinion formulée par les parties sur un point de pur droit ne constitue pas un terme du litige et le juge ne saurait être lié par cette opinion. • Civ. 1re, 10 juin 1986, [image: ] no 84-17.087 P (rejet du moyen pris de la violation de l'art. 4, s'agissant d'une disposition impérative de droit des assurances). [image: ] L'opinion formulée par les parties sur un point de pur droit ne constitue pas un aveu judiciaire liant le juge. • Com. 6 juin 1990, [image: ] no 88-15.784 P (pas de violation de l'art. 4 par la cour d'appel qui retient qu'une cession de parts de société à responsabilité limitée, même si elle porte sur la totalité de ces parts, ne peut être assimilée à la cession du fonds de commerce constituant l'actif de la société, contrairement aux conclusions des parties). 

7. Demande subsidiaire. Ne peuvent constituer un aveu des conclusions par lesquelles, après avoir invoqué la prescription, une partie conteste, à titre subsidiaire, l'existence ou le montant d'une créance. • Cass., ass. plén., 29 mai 2009, [image: ] no 07-20.913 P : BICC 15 sept. 2009, p. 10, Rapp. Gérard, avis Mellotée ; D. 2009. AJ 1618 [image: ] ; ibid. Pan. 2718, obs. Vasseur [image: ] ; JCP 2009. 9, obs. Salati ; Procédures 2009, no 223, note Perrot ; Dr. et pr. 2009. 277, note Putman ; RJ com. 2010, p. 389, note Lagarde. 

d. Ordonnance de clôture

8. Les dispositions de l'art. 4, relatives à l'objet du litige, étant sans incidence sur les pouvoirs du magistrat de la mise en état ou de la cour d'appel relatifs à la clôture de la procédure, le consentement du défendeur à la demande de révocation de l'ordonnance de clôture ne prive pas la cour d'appel de son pouvoir de la rejeter. • Civ. 3e, 28 oct. 1985, [image: ] no 84-13.397 P : D. 1987. 534, note Feneaux ; RTD civ. 1986. 417, obs. Perrot.

e. Pièces

9. Les termes du litige, qui sont déterminés par les prétentions respectives des parties, prétentions qui sont elles-mêmes fixées par leurs conclusions, ne sauraient résulter des pièces versées aux débats. • Civ. 1re, 3 juin 1998, [image: ] no 96-15.833 P. 

f. Qualité des parties

10. Sort des limites du litige le juge qui, saisi d'une action dirigée contre un mandataire judiciaire, pris en cette qualité, le condamne à titre personnel. • Civ. 2e, 1er avr. 2004, [image: ] no 02-14.864 P : D. 2004. IR 1644 [image: ] ; Gaz. Pal. 26-28 juin 2005, p. 34, obs. du Rusquec. 

g. Rapport à justice

11. Du demandeur. Le fait pour une partie de s'en rapporter à justice sur sa propre demande n'implique pas abandon de ses prétentions. • Civ. 2e, 23 janv. 1991, [image: ] no 89-20.024 P : Gaz. Pal. 1991. 2. 646, note du Rusquec (bien qu'il s'en fût rapporté à justice dans ses conclusions de 1re instance, le demandeur avait la faculté de relever appel ; viole l'art. 4, ensemble l'art. 1134 C. civ., la cour qui déclare l'appel irrecevable comme dépourvu d'intérêt, au motif que le tribunal n'a rejeté aucune prétention). 

12. Du défendeur. Le fait, pour une partie, de s'en rapporter à justice sur le mérite d'une demande implique de sa part, non un acquiescement à cette demande, mais la contestation de celle-ci. • Civ. 1re, 21 oct. 1997, [image: ] no 95-16.224 P : D. 1997. IR 245 [image: ] ; D. Affaires 1997. 1357, obs. S. P. ; Procédures 1998, no 1, note Perrot. 

B. ILLUSTRATIONS

13. Dénaturation des conclusions. Méconnaît les exigences de l'art. 4 la cour d'appel qui retient un chiffre fixé par expert « selon un calcul qui n'est pas contesté », alors que l'une des parties avait signifié des conclusions selon lesquelles elle ne pouvait accepter le chiffre ainsi fixé. • Com. 8 mai 1978, [image: ] no 76-15.237 P. [image: ] Dénature les termes clairs et précis des conclusions la cour d'appel qui condamne un tiré accepteur à payer au motif qu'il reconnaissait implicitement n'avoir pas payé la lettre de change litigieuse, alors qu'il affirmait avoir réglé l'effet de remplacement au porteur. • Com. 18 févr. 1980, [image: ] no 78-12.923 P. [image: ] Dénature les conclusions dont elle était saisie la cour d'appel qui déclare que la demande qui lui était présentée n'était fondée que sur les inopposabilités de la période suspecte prévues par la L. du 13 juill. 1967, alors qu'avait été soulevé le moyen nouveau tiré de la suspension des poursuites individuelles. • Com. 12 mai 1980, [image: ] no 78-13.340 P. [image: ] Condamnation à une garantie partielle au motif qu'il était conclu à une garantie partielle, alors qu'il avait été demandé garantie de toute condamnation pouvant être prononcée. • Com. 1er avr. 1981, [image: ] no 79-14.703 P. [image: ] Dénature les conclusions des demandeurs la cour d'appel qui relève « qu'aucune situation de fait différente [des termes du contrat] n'étant alléguée », la législation du travail n'est pas applicable, alors que les demandeurs avaient soutenu qu'ils n'avaient pas, en fait, la liberté de fixer les horaires de la station-service, ni celle de déterminer les conditions de travail, d'hygiène et de sécurité dans l'établissement, ni celle d'adopter leur propre politique publicitaire. • Soc. 22 déc. 1988, [image: ] no 85-44.516 P.

14. Dénaturation de l'acte d'appel. Dénature le sens et la portée de l'acte d'appel, la cour qui relève que l'appel a été interjeté par une personne en qualité de représentant d'une société, alors que cette personne n'a pas déclaré agir en qualité de représentant de la société. • Civ. 2e, 10 juill. 2003, [image: ] no 01-13.179 P : D. 2003. IR 2337 [image: ] ; Procédures 2003, no 233, note Perrot • 16 oct. 2003, [image: ] no 01-15.354 P. 

15. Méconnaissance des termes du litige. Modifie l'objet du litige la cour d'appel qui retient que la garde d'une chose appartenait à deux personnes alors que l'assureur avait expressément admis dans ses conclusions qu'elle incombait à une autre et que seul était discuté le point de savoir s'il y avait lieu à exclusion de garantie. • Civ. 1re, 14 juin 1978, [image: ] no 77-10.459 P. [image: ] Modifie les termes du litige dont elle était saisie en y introduisant un moyen de fait que les parties n'avaient pas invoqué, la cour d'appel qui considère qu'un versement avait été fait par un dirigeant de société, alors que les conclusions soutenaient qu'il l'avait été par l'administrateur nouvellement désigné. • Com. 20 nov. 1978, [image: ] no 77-11.410 P. [image: ] Modifie les données du litige la cour d'appel qui retient que le propriétaire des locaux dans lequel un fonds de commerce objet d'une promesse de vente était exploité exigeait qu'il soit procédé à d'importantes et multiples remises en état, alors qu'il ne résulte ni des conclusions des bénéficiaires de la promesse, ni des motifs du jugement, ni des conclusions du propriétaire, que ce dernier ait exigé une quelconque mise en état. • Com. 25 févr. 1980, [image: ] no 78-13.798 P. [image: ] Modifie les données du litige la cour d'appel qui retient la qualité de commerçants des cautions pour valider leur engagement, alors que ni les conclusions de la banque ni celles des cautions n'invoquaient leur qualité de commerçants. • Com. 5 mars 1980, [image: ] no 78-13.452 P. [image: ] Méconnaît les termes du litige la cour d'appel qui prononce une condamnation sur un fondement contractuel au profit d'une société, alors qu'il lui était demandé de prononcer une condamnation sur un fondement délictuel au profit de la « masse ». • Com. 7 janv. 1981, [image: ] no 79-11.283 P. [image: ] Modifie les termes du litige la cour d'appel qui retient que le fonds de commerce litigieux était inexistant juridiquement, alors qu'il ne résulte pas des conclusions que l'existence de ce fonds de commerce ont été contestée. • Com. 13 janv. 1981, [image: ] no 79-11.339 P. [image: ] Modifie l'objet du litige la cour d'appel qui fonde sa décision sur une clause d'exclusion de garantie qui n'était pas invoquée par l'assureur et refuse de procéder à l'interprétation de la clause du contrat relative au champ d'activité de l'assuré couvert par la police, qui était le seul point discuté par les parties. • Civ. 1re, 20 juill. 1982, [image: ] no 81-14.312 P : RGAT 1983. 201. [image: ] Méconnaît les termes de sa saisine la cour d'appel qui, après avoir constaté que les documents produits par la défenderesse permettaient d'écarter les allégations d'insanité d'esprit formulées contre elle, a néanmoins retenu que les manquements répétés de cet huissier de justice à ses obligations professionnelles, établis par les pièces de la procédure, révélaient son inaptitude à assurer l'exercice normal de ses fonctions, alors que l'action de la chambre départementale des huissiers de justice ne tendait qu'à la constatation de son empêchement, en raison de son état mental, d'assurer l'exercice normal de ses fonctions. • Civ. 1re, 8 juin 1994, [image: ] no 93-16.048 P. [image: ] Modifie l'objet du litige la cour d'appel qui prononce une réception judiciaire de travaux, alors qu'aucune des parties ne le demandait, les maîtres de l'ouvrage sollicitant la fixation d'une réception tacite à une autre date et l'assureur contestant l'existence d'une réception. • Civ. 3e, 22 févr. 1995, [image: ] no 93-13.346 P. [image: ] Modifie l'objet du litige la cour d'appel qui, pour confirmer la décision du tribunal condamnant in solidum avec d'autres parties la société maître de l'ouvrage à payer au syndicat des copropriétaires une certaine somme au titre de coûts annexes, retient que ne subsiste que le litige relatif aux désordres affectant le local MVC et la déformation des clins de bois, alors que la SCI demandait, dans ses conclusions d'appel, l'infirmation de sa condamnation à payer une somme au titre des coûts annexes. • Civ. 3e, 18 juin 2008, [image: ] no 07-13.117 : cité ss. art. 472 [image: ].[image: ] Énonciation qu'aucune des parties ne demande la modification des dispositions du jugement de première instance sur la prestation compensatoire, alors que dans ses conclusions l'époux demandait l'infirmation du jugement dans toutes ses dispositions. • Civ. 2e, 3 déc. 1997, [image: ] no 96-16.667 P. [image: ] Saisie d'une inscription de faux incident civil, il appartenait à la cour d'appel de vérifier si, comme la mention contestée de l'ordonnance l'indiquait, les parties avaient été effectivement convoquées, et non pas de rechercher si elles avaient été avisées de la date de l'audience. • Civ. 1re, 28 mai 2002, [image: ] no 99-13.473 P : D. 2002. Somm. 2648, obs. Julien [image: ]. [image: ] Taux de cotisations « accident du travail » notifiés à une société considérés comme définitifs et action concernant ces taux déclarée irrecevable, alors que la demande de la société, portée devant la juridiction du contentieux général de la sécurité sociale, tendait à contester la décision de prise en charge à titre professionnel de l'accident de son salarié, dont elle sollicitait qu'elle lui soit déclarée inopposable. • Civ. 2e, 21 juin 2005, [image: ] no 03-30.649 P. [image: ] Modifie l'objet du litige la cour qui retient qu'il n'est pas du pouvoir du juge des référés de prononcer des condamnations à des dommages-intérêts, alors qu'il était demandé confirmation d'une condamnation au paiement d'une indemnité provisionnelle. • Civ. 3e, 14 janv. 2004, [image: ] no 01-12.510 P. [image: ] Modifie l'objet du litige la cour d'appel qui retient que la locataire ne peut se prévaloir de la prescription qui régit les actions personnelles entre copropriétaires ou entre copropriétaires et syndicat, nées de l'application de la loi sur la copropriété, alors que le syndicat des copropriétaires n'avait pas exercé d'action directe à l'encontre de la locataire, qui avait seulement été appelée en garantie par son bailleur, copropriétaire. • Civ. 3e, 24 oct. 2007, [image: ] no 07-10.151 P. [image: ] Modifie l'objet du litige une cour d'appel qui, saisie d'une action en trouble de voisinage à l'encontre d'une société exerçant une activité de stockage de bouteilles de gaz, condamne celle-ci à exécuter les préconisations de l'expert, relatives à un aménagement de cette activité, alors que la demande, dont la société se bornait à solliciter le rejet, tendait exclusivement à obtenir la suppression totale de l'activité de stockage de gaz. • Civ. 2e, 17 févr. 2011, [image: ] no 09-70.137 P : D. 2011. Actu. 687 [image: ] ; ibid. Pan. 2310, obs. Reboul-Maupin [image: ] ; ibid. 2011. Chron. C. cass. 2163, obs. Adida-Canac et Bouvier [image: ] ; ibid. Pan. 2706, obs. Trébulle [image: ]. [image: ] Est tenue de statuer sur le moyen de défense tiréde la revendication de la propriété d'un immeuble présenté par son occupant la cour d'appel, saisie de l'appel d'un jugement de tribunal d'instance qui a statué sur une demande d'expulsion pour occupation sans droit ni titre d'un immeuble, formée contre son ancien mari par une épouse divorcée au cours des opérations de liquidation et de partage de la communauté après avoir rejeté l'exception de litispendance soulevée par cet occupant en retenant que l'objet et la cause du litige pendant devant elle sont différents de ceux de l'instance en liquidation-partage des droits pécuniaires des anciens époux dont est saisi le TGI. • Civ. 1re, 20 mars 2013, [image: ] no 11-16.345 P : D. 2013. Actu. 844 [image: ] ; JCP 2013. Actu. 366, note Deharo ; ibid. 1225, no 3, obs. Serinet. [image: ] Modifie l'objet le tribunal qui prononce, d'office, la nullité d'un contrat de prestation de services sur le fondement des art. L. 221-3, L. 221-5 et L. 242-1 C. consom., alors que le débiteur proposait à l'audience un paiement échelonné de sa dette et ne contestait pas celle-ci dans son principe. • Civ. 1re, 7 sept. 2022, [image: ] no 21-16.254 P : D. actu. 3 oct. 2022, note Hélaine ; D. 2022. 1558 [image: ] ; CCC 2022, no 178, note Bernheim-Desvaux ; JCP E 2022. 1373, note Bazin. [image: ] Viole l'art. 4 la cour d'appel qui dit n'y avoir lieu de statuer sur une demande en paiement du prix d'un marché de travaux au motif que le créancier disposait déjà d'un titre exécutoire délivré par un huissier de justice en application de l'art. L. 131-73 C. mon. fin. à la suite du non-paiement d'un chèque pour défaut de provision. • Civ. 1re, 1er mars 2023, [image: ] no 21-22.091 P : D. actu. 23 mars 2023, note Allix. [image: ] Adde, note 24 [image: ].

16. Limites du litige dépassées. Excède les limites du litige la cour d'appel qui condamne le vendeur à payer des agios à l'acheteur, alors que le demandeur avait demandé le paiement de ces agios aux locataires des appareils. • Com. 2 mars 1976, [image: ] no 74-12.489 P. [image: ] Sort des limites du litige la cour d'appel qui prononce contre un syndic une condamnation à titre personnel, alors qu'elle avait constaté que les conclusions dont elle était saisie étaient dirigées contre le syndic, ès qualités. • Com. 4 nov. 1976, [image: ] no 75-13.428 P. [image: ] Sort des données du litige la cour d'appel qui soulève d'office un moyen mélangé de fait et de droit. • Com. 12 juin 1978, [image: ] no 77-10.876 P : D. 1979. IR 278, obs. Cabrillac ; RTD civ. 1979. 423, obs. Normand (demandeur ne pouvant, d'après la cour d'appel, être considéré comme porteur légitime d'une lettre de change, faute de justifier de son droit par une suite ininterrompue d'endossements, alors qu'il n'était pas contesté que l'endossement dont se prévalait le porteur était régulier). [image: ] Sort des limites du litige la cour d'appel qui relève d'office que la clause renvoyant à l'appréciation d'un expert est contraire au caractère forfaitaire de la cession et doit être écartée, alors que les parties s'opposaient sur la façon dont s'était déroulée l'expertise et sur ses résultats. • Com. 27 janv. 1981, [image: ] no 79-13.439 P. 

17. Conclusions additionnelles. L'objet du litige est fixé par la requête introductive d'instance et il appartient dès lors au juge de se prononcer sur le bien-fondé de la demande d'un syndicat tendant à la reconnaissance de sa représentativité dans divers établissements pour les élections des délégués du personnel, peu important que les élections litigieuses aient eu lieu au cours de l'instance, dès lors que leur annulation a été demandée par des conclusions additionnelles. • Soc. 15 mars 1983, [image: ] no 82-60.408 P. 

II. SOLUTIONS FONDÉES SUR L'ART. 4 COMBINÉ AVEC D'AUTRES DISPOSITIONS

A. AUTRES DISPOSITIONS PROCESSUELLES

1o ART. 5

18. Une partie ne peut être condamnée au profit d'une autre qui n'a rien demandé contre elle. • Civ. 2e, 5 oct. 1983, [image: ] no 82-14.161 P : RTD civ. 1984. 357, obs. Normand ; ibid. 364, obs. Perrot.

19. Ultra ou extra petita. Modifie l'objet du litige le juge qui statue au-delà de la demande de condamnation d'une partie, laquelle constitue le plafond du montant de la condamnation qu'il lui revient d'apprécier souverainement sans pouvoir le dépasser. • Com. 23 oct. 2024, [image: ] no 23-15.365 P : D. actu. 12 nov. 2024, note Duschene ; ibid. 29 janv. 2025, obs. G. Teboul. [image: ] Le juge, lié par les conclusions des parties, doit se prononcer seulement sur la demande. • Soc. 2 oct. 1985, [image: ] no 84-11.886 P (impossibilité d'attribuer un taux d'incapacité permanente partielle supérieur au précédent, alors que la victime ne sollicitait pas d'augmentation de ce taux et n'avait donc pas opposé de demande reconventionnelle à l'action en révision de la caisse). [image: ] Il résulte de la combinaison des art. 4 et 5 que l'objet du litige est déterminé par les prétentions respectives des parties et que le juge doit se prononcer seulement sur ce qui est demandé. • Civ. 1re, 5 mai 1987, [image: ] no 85-15.392 P (division d'un immeuble sous un régime de copropriété ordonnée, alors que l'une des parties sollicitait l'attribution préférentielle de cet immeuble en sa totalité et l'autre la licitation). [image: ] Dans le même sens. • Civ. 3e, 29 oct. 2003, [image: ] no 02-15.668 P (condamnation de l'acquéreur à payer le montant du prix prétendument réglé par compensation, alors que la résolution de la vente pour non-paiement de la partie du prix payable au comptant avait été demandée) • Civ. 1re, 5 avr. 2005, [image: ] no 02-19.559 P (attribution à une épouse de la jouissance gratuite du domicile, en plus d'une pension mensuelle indexée à titre de contribution aux charges du mariage, alors qu'elle n'avait sollicité que l'allocation de celle-ci).

20. Demande non chiffrée. Une demande en justice non chiffrée n'est pas, de ce seul fait, irrecevable. • Civ. 2e, 14 déc. 2006, [image: ] no 05-20.304 P. [image: ] V. déjà, antérieurement. • Civ. 2e, 25 oct. 1995, [image: ] no 93-14.080 P. [image: ] Comp., en appel. Après avoir énoncé que les conclusions d'appel doivent formuler expressément les prétentions de la partie et les moyens sur lesquels chacune de ces prétentions est fondée, et relevé que ni dans le corps ni dans le dispositif de ses conclusions la société demanderesse n'avait chiffré sa demande, sollicitant seulement « le paiement des sommes dues », sans fournir aucun élément de nature à permettre aux juges d'évaluer leur montant, c'est sans dénaturation que la cour d'appel a retenu qu'elle n'était saisie d'aucune prétention et débouté la société de ses demandes. • Civ. 2e, 10 févr. 2000, [image: ] no 98-15.287 P : JCP 2000. II. 10405, note du Rusquec. [image: ] Adde, note 23 [image: ].

21. Le juge ne peut modifier l'objet du litige tel qu'il est déterminé par les prétentions des parties sans les avoir invitées à présenter des observations complémentaires. • Civ. 2e, 19 avr. 2005, [image: ] no 04-30.121 P. [image: ] Adde, note 25 [image: ]. 

22. Recours. Le juge, lié par les conclusions des parties, doit se prononcer seulement sur ce qui est demandé ; l'inobservation de cette règle ne donne ouverture en principe qu'à requête en rectification d'arrêt ; le pourvoi en cassation est néanmoins recevable lorsque cette irrégularité s'accompagne d'autre violation de la loi. • Civ. 3e, 14 avr. 1984, [image: ] no 83-11.133 P : Gaz. Pal. 1984. 1. Somm. 213, obs. Guinchard. 

2o ART. 5 ET 12

23. Demande non chiffrée. Une demande en justice non chiffrée n'est pas de ce seul chef irrecevable et il appartient au conseil de prud'hommes saisi d'inviter la demanderesse à évaluer chaque poste de sa demande. • Soc. 7 oct. 1997, [image: ] no 95-44.162 P. [image: ] V. aussi jugeant que viole les art. 4 et 12 C. pr. civ. la cour d'appel qui, pour débouter un salarié d'une demande de prime de vacances, se borne à énoncer que celle-ci ne la chiffre pas, alors qu'elle ne pouvait, sans méconnaître son office, s'abstenir de statuer sur la demande dont elle était saisie. • Soc. 11 mars 2009, [image: ] no 07-44.090 P : D. 2009. AJ 955 [image: ] ; JCP S 2009.1268 ; RJS 06/2009. 494. [image: ] Dans le même sens, en appel, lorsque la cour fait usage de son droit d'évocation. • Soc. 24 nov. 1998, [image: ] no 97-43.670 P. [image: ] Adde, note 20 [image: ].

3o ART. 16

24. Méconnaissance des termes du litige. Méconnaît l'objet du litige la cour d'appel qui, pour décider qu'un tribunal français devait se dessaisir en faveur d'un tribunal étranger concernant les actions récursoires et les actions en garantie, relève d'office un moyen de droit sans avoir au préalable invité toutes les parties à présenter leurs observations, alors qu'il n'avait jamais été conclu à la compétence de la juridiction étrangère pour connaître des actions récursoires. • Civ. 1re, 6 déc. 2005, [image: ] no 01-13.447 P. [image: ] Adde, supra, note 15 [image: ]. [image: ] V. déjà. • Com. 29 janv. 1979, [image: ] no 77-12.022 P (cour d'appel saisie d'une demande en paiement d'un prix et non en réparation d'un préjudice, qui condamne le défendeur sur le fondement d'une promesse de porte-fort dont aucune des parties n'avait invoqué l'existence). [image: ] Ne méconnaît ni l'objet du litige ni le principe de la contradiction la cour d'appel qui, statuant sur une demande d'indemnisation d'un préjudice, considère, sans inviter au préalable les parties à présenter leurs observations, que le préjudice indemnisable s'analyse en une perte de chance qu'elle a souverainement évaluée. • Civ. 1re, 18 sept. 2008, [image: ] no 06-17.859 P : D. 2008. AJ 2351, obs. Avena-Robardet [image: ] ; ibid. Chron. C. cass. 754, obs. Creton [image: ] ; ibid. Pan. 1044, obs. D. R. Martin [image: ] ; ibid. 2010. Pan. 1740, obs. Groutel [image: ] ; RLDC 11/2008, no 3170 ; JCP E 2008. 2321, note Legeais ; ibid. 2008. Actu. 587, note Dumoulin ; Dr. et pr. 2009. 36, note Douchy-Oudot ;Banque et Dr. 122/2008. 22, Chron. Bonneau ; ibid. 45, Chron. Gossou ; RDBF 2008, no 164, note Legeais ; RDC 01/2009. 104, obs. Carval. 

4o ART. 5 ET 16

25. Le juge ne peut modifier l'objet du litige tel qu'il est déterminé par les prétentions des parties sans les avoir invitées à présenter des observations complémentaires
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